Tribunal administratif Numero 31662 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 12 novembre 2012 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 28 fevrier 2013 

Recours forme par 
Monsieur (France) 

contre une decision du directeur de l’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31662 du role et deposee le 12 novembre 2012 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Andre Lutgen, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , ne le ... a ... 

(France), demeurant actuellement a ... (France), ..., a l’annulation d’une injonction du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 11 octobre 2012 de fournir des 
renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, adressee a la banque ... S.A. ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 decembre 2012 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Andre Lutgen, ainsi que Madame 
le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 12 decembre 2012. 

Vu l’avis du tribunal administratif du 12 decembre 2012 accordant aux parties un delai 
pour deposer un memoire supplementaire limite a la question de la communication de la 
demande de l’Etat requerant a la partie demanderesse ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 7 janvier 2013 ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 28 janvier 
2013 par Maitre Andre Lutgen au nom et pour compte de Monsieur ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire et Maitre Andre Lutgen, 
ainsi que Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 30 janvier 2013. 


Par courrier du 11 octobre 2012, le directeur de l’administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la banque ... S.A. de lui fournir 

certains renseignements concernant Monsieur au motif que ce dernier ferait l’objet d’un 

controle en France, ladite injonction etant libellee comme suit : 
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« Suite a une demande d'echange de renseignements du 5 octobre 2012 de la part de 
l' autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1953, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 20 novembre 2012 au plus tard. 

Identite de la personne physique faisant l ’objet d'un controle en France : 


Date et lieu de nais sance : 

Adresse connue: 

Activite professionnelle 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

Monsieur ... fait actuellement V objet d'une enquete fiscale de la part des autorites 
frangaises. Monsieur ..., qui etait associe dans la societe ...a cede son fonds de commerce a 
une societe .... Lots d'une perquisition, le fisc frangais a decouvert que Monsieur ... detient 
apparemment un compte au Luxembourg pour la perception de revenus verses par cette 
societe ... et ceci dans le cadre de son activite de representant commercial. Le contribuable 
conteste V existence d'un compte ouvert au Luxembourg. Les autorites frangaises soupgonnent 
M. ... de dissimuler des faits, operations, revenus on autres elements en vue de reduire le 
montant des impots a payer en France. 

Pour la periode du l e ' janvier 2010 au 31 decembre 2011 : 

- Veuillez indiquer qui est (sont) le(s) titulaire(s) actuel(s) du compte bancaire no LU 

[-]; 


- Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a ejfectuer des 
operations sur ce compte bancaire ; 

- Veuillez preciser la date d'ouverture respectivement celle de sa cloture au cas ou 
I'ouverture/cloture se situe dans le periode visee ; 

Veuilliez fournir le nom de la (des) personne(s) ayant ouvert ce compte bancaire au 
cas ou I'ouverture se situe dans la periode visee ; 

- Veuillez indiquer les soldes d'ouverture et de cloture du compte pour la periode 
concernee ; 

- Veuillez, preciser le montant des interets payes pour ce compte pour la periode 
concernee ( s'il existe ) ; 

- Veuillez indiquer le montant des impots paye sur les interets durant cette periode (s'il 
y en a eu) ; 

- Veuillez fournir copies de tous les documents pertinents (releves bancaires, mandats, 

etc). 
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Le demande vise a determiner I’impot sur le revenu ainsi que les revenus 
professionnels pour la periode du l ei janvier 201 0 an 31 decembre 2011. 

Selon les autorites fiscales frangaises torn les moyens possibles pour obtenir les 
renseignements ont ete epuises dans I'Etat requerant. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de l octroi de 
Vechange de renseignements tel que prevu par V article 22 de la predite convention fiscale et 
de Vechange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous demande de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 
[-•]» 


Monsieur a fait introduire, par requete deposee le 12 novembre 2012 au greffe du 

tribunal administratif, un recours tendant a l’annulation de 1’ injonction precitee du 1 1 octobre 


2012 . 


Aux tennes de l’article 6 de la du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, designee ci-apres par « la loi du 31 mars 2010 », le tribunal administratif est 
competent pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une decision du 
directeur portant injonction de foumir des renseignements demandes au detenteur des 
renseignements. Le recours en annulation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, est recevable. 

En date du 3 decembre 2012, le delegue du gouvernement deposa au greffe du tribunal 
administratif le memoire en reponse ainsi que la demande d’echange de renseignements du 5 
octobre 2012 des autorites frangaises. 

Par courrier du 4 decembre 2012, Martre Andre Lutgen a demande qu’une copie de la 
demande d’echange de renseignements du 5 octobre 2012 emanant des autorites frangaises lui 
soit adressee. 

Par courrier du 5 decembre 2012, le delegue du gouvernement a informe le tribunal 
administratif qu’au vu du caractere confidentiel d’une telle demande de renseignenrent, la 
partie etatique s’oppose fonnellement a ce que les demandes de renseignement etrangeres 
sortent de l’enceinte des juridictions administratives. 

Lors de l’audience des plaidoiries du 12 decembre 2012, le tribunal administratif a 
invite les parties, conformement a l’article 6 de la loi du 31 mars 2010, de produire un 
memoire supplemental limite a la problematique de la communication de la demande 
d’echange de renseignements du 5 octobre 2012 emanant des autorites frangaises a la partie 
demanderesse tant par rapport aux engagements internationaux signes par le Grand-Duche de 
Luxembourg que par rapport a la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, ci-apres designee par « la loi du 21 juin 1999 », en 
l’occurrence l’article 8, paragraphes 4 et 5 de cette loi. 
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A cet egard, le delegue du gouvernement fait valoir que la consultation de la demande 
de renseignements a des fins fiscales emanant d’une autorite etrangere aupres du greffe des 
juridictions administratives et la possibilite de prendre eventuellement des notes manuscrites, 
garantiraient a suffisance les droits de la defense du demandeur et que la procedure de simple 
consultation au greffe serait par ailleurs conforme a la loi du 21 juin 1999 et notamment a son 
article 8, sous reserve que cet article soit applicable en la presente matiere. 

Plus particulierement en ce qui conceme Particle 8 (5) de la loi du 21 juin 1999, le 
delegue du gouvernement estime que dans la mesure ou cet article dispose que le dossier 
administrate serait depose au greffe du tribunal administratif sans autre demande dans un 
delai de 3 mois, alors qu’en la presente matiere le legislateur aurait opte pour une procedure 
acceleree, il y aurait lieu de considerer que cette disposition s’appliquerait seulement au 
contentieux administratif de droit commun. 

A titre subsidiaire, pour autant que Particle 8 (5) de la loi du 21 juin 1999 serait 
applicable en la presente matiere, le delegue du gouvernement fait valoir que dans la mesure 
ou cet article dispose que les parties « peuvent » obtenir copie des pieces du dossier 
administratif depose au greffe, le legislateur n’aurait pas confere aux parties le droit d’obtenir 
sur demande copie du dossier, mais aurait simplement offert une certaine convenance 
personnelle aux demandeurs, notamment a leurs avocats de ne pas devoir se deplacer pour la 
consultation de chaque dossier au tribunal. Etant donne que la disposition legale precitee 
prevoirait une simple possibilite voire une faculte pour le greffe de faire suite a toute demande 
en obtention d’une copie du dossier administratif, il y aurait lieu de conclure que la 
communication de ces pieces ne constituerait pas un droit dont pourrait beneficier une partie 
impliquee dans un proces devant le tribunal administratif. 

Par ailleurs, la communication de la demande de renseignements de l’Etat requerant 
par les juridictions administratives au demandeur serait contraire au standard l’OECD, au 
commentaire de Particle 26 du modele de la convention fiscale de l’OECD et aux lignes 
directrices emises par l’OECD dans son manuel « Garantir la confidentialite - LE GUIDE 
DE L ’OCDE SUR LA PROTECTION DES ECHANGES DE RENSEIGNEMENTS A DES 
FINS FISCALES ». 

Le delegue du gouvernement precise a cet egard que le Luxembourg aurait adhere au 
standard OECD en matiere d’echange de renseignements a des fins fiscales, de sorte que la 
transmission de la demande de renseignements etrangere porterait gravement prejudice aux 
engagements internationaux du Luxembourg envers ses partenaires conventionnels. La 
jurisprudence aurait d’ ailleurs clairement consacre le principe de la confidentialite de la 
demande de renseignements etrangere en ce qui concerne la procedure administrative de 
l’echange de renseignements a des fins fiscales et ce principe devrait etre applique, mutatis 
mutandis, a la procedure contentieuse devant les juridictions administratives. 

En se referant au n° 11 du commentaire de Particle 26 du modele de convention 
fiscale de l’OCDE, ainsi qu’au guide de l’OCDE « Garantir la confidentialite » precite, le 
delegue du gouvernement estime que si le depot de la demande de renseignements aupres du 
greffe des juridictions administratives serait compatible avec les termes des textes precites, 
ces derniers ne sauraient en aucun cas etre interprets en ce sens qu’ils autoriseraient une 
transmission, voire la circulation ou la publication de la demande de renseignements par le 
greffe vers le monde exterieur. Le delegue du gouvernement est ainsi d’avis que la possibilite 
du demandeur de consulter au greffe la demande de renseignements etrangere deposee par la 
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partie etatique garantirait, d’un cote, parfaitement ses droits de la defense ainsi que son droit a 
un proces equitable et permettrait, de l’autre cote, de garantir le respect du principe de 
confidential! te tel que consacre par le standard OECD en matiere d’echange de 
renseignements a des fins fiscales. 

D’autre part, dans la mesure ou dans la plupart des cas le demandeur ne serait pas le 
contribuable sous controle dans l’Etat requerant, mais uniquement le detenteur de 
renseignements importants pour le fisc de l’Etat requerant, la communication de la demande 
de renseignements etrangere au simple detenteur des renseignements constituerait une 
violation du secret fiscal au sens du § 22 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO ». 

Finalement, le delegue du gouvemement donne a considerer que le recours en 
annulation introduit contre la decision d’injonction luxembourgeoise risquerait d’etre 
detournee par le contribuable non residant ou toute autre personne ayant un interet particulier 
dans le seul but d’obtenir copie de la demande de renseignement et de pouvoir, par une 
utilisation abusive de la demande de renseignements etrangere, ainsi compromettre les 
procedures engagees dans l’Etat requerant sinon d’entraver a dessin l’efficacite de la 
cooperation transfrontaliere tout court. 

Le demandeur estime en premier lieu que 1’ article 6 de la Convention europeenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales, consacrant le droit a un 
proces equitable impliquant le respect du principe d’egalite des annes et le principe du 
contradictoire, devrait primer sur les engagements conventionnels du Luxembourg en matiere 
fiscale. 


Par ailleurs, l’ensemble conventionnel entre le Luxembourg et la France en matiere en 
matiere fiscale ne prejudicierait pas le respect de la legislation et de la pratique administrative 
luxembourgeoise. Ainsi, et dans la mesure ou Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 
prevoirait que toute personne visee par l’injonction directoriale a la droit d’introduire un 
recours en annulation devant le tribunal administratif, la loi du 21 juin 1999 serait applicable 
y compris les dispositions concernant la communication des pieces. 

Force est au tribunal de relever de prime abord que les actes internationaux ayant force 
contraignante en la matiere d’echange de renseignements a des fins fiscales sont, d’un cote, la 
Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles 
impositions et a retablir des regies d’assistance administratives reciproques en matiere 
d’impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l cr avril 1958, modifiee par un 
avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant signe a Luxembourg le 24 
novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, 
ci-apres designee par « la convention », et, de l’autre cote, les commentaires de Particle 26 du 
modele de convention fiscale de l’OCDE dans la version de 2005, tel qu’il ressort de 
l’echange de lettre relatif a P avenant signe a Paris le 3 juin 2009. En ce qui concerne le guide 
de l’OCDE sur la protection des echanges de renseignements a des fins fiscales cites par le 
delegue du gouvemement, s’il est certes utile pour interpreter la convention, ce texte ne 
saurait etre qualifie de sources de droit. 

Dans un souci de respecter la commune intention des parties signataires et les 
dispositions de ladite convention qui en sont le resultat, le tribunal ne saurait prendre en 
consideration des commentaires publies posterieurement, en l’occurrence le 17 juillet 2012, 
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tel que suggere par le delegue du gouvemement, se rapportant par ailleurs a une version de 
l’article 26 du modele de convention (iscalc de l’OCDE qui est differente de celle reprise dans 
la convention. 

Aux termes de 1’ article 22 paragraphe 2 de la convention sont confidentiels « les 
renseignements regus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant », ledit paragraphe 1 
visant pour sa part de maniere generale « les renseignements vraisemblablement pertinents 
pour appliquer les dispositions de la presente convention [...] », de sorte qu’il y a lieu d’en 
deduire que tous les renseignements echanges, c'est-a-dire non seulement ceux foumis par 
l’Etat requis, mais egalement ceux lui adresses par l’Etat requerant aux fins d’etablir la 
pertinence vraisemblable y compris la demande de renseignement emanant de l’Etat 
requerant, sont couverts en principe par cette obligation de confidentialite. 1 2 

Cependant, le meme article 22, paragraphe 2 de la convention tient d’un autre cote 
compte de la necessite de reserves au principe de confidentialite en disposant « Les 
renseignements regus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont tenus secrets de 
la meme maniere que les renseignements tenus en application de la legislation interne de cet 
Etat et ne sont communiques qu ’aux personnes ou autorites (y compris les tribunaux ou les 
organes administratifs) concernes par Eetablissement ou le recouvrement des impots 
mentionnes au paragraphe 1, par les procedures ou poursuites concernant ces impots, par les 
decisions sur les recours relatifs a ces impots, ou par le controle de ce qui precede. Ces 
personnes ou autorites n ’utilisent ces renseignements qu ’a ces fins. Elies peuvent reveler ces 
renseignements au corns d’ audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. » Force 
est des lors de conclure que l’article 22, paragraphe 2 precite de la convention ne s’ oppose pas 
par principe a ce que les renseignements y vises, done egalement, tel que releve ci-avant, la 
demande d’echange de renseignement emanant de l’Etat requerant, fassent l’objet d’une 
revelation au cours d’une procedure judiciaire voire meme d’une publication dans un 
jugement. 

Par ailleurs, l’article 22, paragraphe 3 dispose « les dispositions des paragraphes 1 et 
2 ne peuvent en aucun cas etre interpretees comme imposant a un Etat contractant 
l ’obligation : 

a) de prendre des mesures administrates derogeant a sa legislation et a sa 

pratique administrative ou a celle de l ’autre Etat contractant ; [. . .] ». 

Ainsi, la non-communication a la partie demanderesse au cours de la procedure 
contentieuse devant le tribunal administratif de la demande de renseignements de l’Etat 
requerant imposerait a l’autorite luxembourgeoise de prendre une mesure administrative 
violant l’obligation lui imposee par l’article 8, paragraphe 4 de la loi du 21 juin 1999 aux 
termes duquel : « Le delegue du gouvemement depose au grejfe, dans les memes delais, copie 
des pieces dont il entend se servir plus particulierement. Ces pieces sont communiquees aux 
parties par le grejfe. », dont 1’ applicability n’a pas ete autrement contestee par la partie 
etatique, et qui impose done a cette demiere de deposer, non seulement 1’ ensemble du dossier 
administratif tel que l’article 8, paragraphe 5 de la loi du 21 juin 1999 le lui impose, “ mais 


1 Voir TA 6 fevrier 2012, n° 29592 du role disponible sous www.jurad.etat.lu 

2 Voir en ce sens TA 6 fevrier 2012 precite ayant qualifie l’obligation de deposer le dossier administratif 
au greffe du tribunal administratif comme mesure administrative 
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encore les pieces qui font plus particulierement l’objet du recours et dont le delegue du 
gouvernement entend plus particulierement se servir. Etant donne qu’en la presente matiere 
une des questions cles constitue la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, 
pertinence qui est necessairement examinee au regard du contenu de la demande de 
renseignements de l’Etat requerant, le tribunal est amene a retenir que ladite demande est a 
qualifier de piece au sens de l’article 8, paragraphe 4 de la loi du 21 juin 1999 et que le 
delegue du gouvernement a 1’ obligation de la deposer ensemble avec le memoire en reponse 
au greffe du tribunal administratif et que ce dernier est tenu, aux termes de l’article 8, 
paragraphe 4 de la loi du 21 juin 1999, dont l’application n’est par ailleurs pas exclue par la 
loi du 31 mars 2010, de communiquer cette demande a la partie demanderesse. 

Au vu de ce qui precede la demande de renseignement du 5 octobre 2012 doit etre 
communique en l’espece au demandeur, de sorte que l’analyse les contestations de la partie 
etatique fondees sur l’article 8, paragraphe 5 de la loi du 21 juin 1999 devient surabondant. 

Cette conclusion n’est pas enervee par 1’ affirmation du delegue du gouvernement que 
la communication de la demande de renseignements de l’Etat requerant risquerait de violer 
l’article 22 AO protegeant le secret fiscal, dans la mesure ou, en l’espece, le demandeur et le 
contribuable vise sont la merne personne. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoit le recours en annulation en la forme ; 

avant tout autre progres en cause, rejette 1’ exception de confidentialite opposee par la 
partie etatique au demandeur et ordonne partant la communication de la demande de 
renseignements des autorites IVancaises du 5 octobre 2012 au litismandataire de Monsieur ... 


invite la partie demanderesse a prendre position par voie d’un memoire supplementaire a 
deposer au plus tard le vendredi 15 mars 2013 au greffe du tribunal administratif, la partie 
etatique etant a son tour autorisee a prendre position par voie d’un memoire supplementaire a 
deposer au plus tard le 5 avril 2013 au greffe du tribunal administratif ; 

refixe 1’ affaire peremptoirement a l’audience publique du mercredi 10 avril 2013 a 9.00 
heures pour continuation des debats; 

en attendant sursoit a statuer et reserve les frais. 


Ainsi juge par : 


Claude Fellens, vice-president, 
Annick Braun, premier juge, 
Andree Gindt, juge, 
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et lu a 1’ audience publique extraordinaire du 28 fevrier 2013 par le vice-president, en 
presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 1/3/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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